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13 mai 2026 

Haut-commissariat à la stratégie et au plan 

 

 

Contribution de l’UNSA pour la concertation sur les aides publiques 
aux entreprises 

 

A la suite du rapport parlementaire Rietmann-Gay de juillet 2025, le Premier ministre 
a missionné le Haut-commissariat à la stratégie et au plan (HCSP) pour proposer un 
nouveau cadre d’analyse, de suivi et d’évaluation des aides publiques aux entreprises. 

L’UNSA salue cette initiative, qu’elle appelle de ses vœux depuis de nombreuses 
années. En effet, comme le rappelait le rapport de la commission d’enquête du Sénat, 
le suivi et l’évaluation des dispositifs d’aides aux entreprises sont globalement 
insuffisants.  

Nous sommes certains que la concertation menée sous l’égide du HCSP conduira à 
la définition d’un périmètre partagé des aides aux entreprises, révisable le cas 
échéant, qui servira de base pour un suivi annuel et une évaluation régulière et 
rigoureuse des dispositifs. 

L’UNSA n’est pas hostile aux aides publiques aux entreprises. Elles ont leur utilité, par 
exemple pour soutenir une entreprise et ses salarié·es ou une filière en transformation 
ou en difficulté temporaire.  

Cependant, au vu des sommes élevées que représentent globalement ces aides, 
l’enjeu d’une telle mission et de ses résultats est crucial pour renforcer la sincérité du 
débat public sur les budgets de l’Etat et de la Sécurité sociale. La transparence est 
d’autant plus nécessaire dans un climat de tension budgétaire et de perte de pouvoir 
d’achat qui pénalise les citoyens. 

Assurément, cet enjeu concerne la société dans toutes ses composantes. Il interroge 
à la fois l’efficacité économique des dispositifs publics, leur équité ainsi que leur 
contribution au développement durable de l’activité et de l’emploi sur l’ensemble du 
territoire, mais aussi leurs répercussions sur le financement de la Sécurité sociale et 
sur l’équilibre du budget de l’État. 

Sur la définition des aides publiques aux entreprises 

Pour l’UNSA, les 3 critères principaux présentés par la Direction générale du Trésor 
(DGTrésor) dans son étude d’avril 2026 pour caractériser les aides aux entreprises, 
permettent un premier cadrage de définition essentiel. Elles doivent émaner de la 
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sphère publique, bénéficier principalement à une entreprise et procurer un 
avantage économique. 

Les différents rapports consacrés aux aides aux entreprises conduisent à des 
estimations sur leur « coût » pour les finances publiques parfois divergentes.  

Si la définition d’« aides d’État » de l’Union européenne nous paraît trop 
restrictive, certains dispositifs pris parfois en compte dans les rapports à ce sujet 
pourraient être exclus d’une définition partagée des aides publiques. Dans tous les 
cas, nous pensons qu’une voie médiane serait de nature à dégager un consensus. 

Pour l’UNSA, la priorité doit conduire à délimiter les aides provenant de la sphère 
de l’Etat et de la Sécurité sociale. Si celles émanant des collectivités territoriales 
doivent aussi être considérées, leur nature et leur multiplicité les classent à part. 
S’agissant des aides publiques européennes, essentiellement agricoles, l'UNSA ne 
juge pas prioritaire de les intégrer à ce stade aux travaux. 

Il semble unanimement acquis que les subventions budgétaires directes relèvent 
des aides publiques aux entreprises. Cependant, pour l’UNSA, tenir compte des 
compensations pour charge de service public au sein des aides publiques aux 
entreprises (service postal, financement des CFA, des organismes de logement 
social…) doit être envisagé avec prudence. De manière judicieuse selon nous, la 
jurisprudence européenne définit à travers quatre conditions1 le fait qu’une 
compensation ne relève pas d’une aide d’Etat. « Lorsque ces quatre conditions sont 
réunies, l'entreprise ne retire aucun avantage économique net : elle est simplement 
indemnisée d'une contrainte, sans enrichissement par rapport à une situation de 
marché » (DGTrésor, 2026). 

Pour l’UNSA, les aides aux entreprises intègrent également : 

● Les dépenses fiscales à destination des entreprises. Néanmoins, il 
convient de trouver le bon équilibre entre les taux réduits de TVA assimilables 
à une aide aux entreprises en fonction des objectifs de politique publique et de 
leurs effets réels. Ont-ils favorisé majoritairement les entreprises, les 
consommateur·rices ou les salarié·es ? A cette fin, des études systématiques 
et régulières devraient être lancées, à l‘instar de celle de l’INSEE de 2014 ou 
de l’Institut des politiques publiques (IPP) de 2018 sur la baisse de TVA pour 
le secteur de la restauration commerciale2. En fonction des conclusions des 
évaluations, il conviendra de caractériser le taux réduit de TVA comme une 
aide aux entreprises ou non. 

 
1 Les obligations de service public doivent être clairement définies et confiées par un acte exprès ; les paramètres 
de calcul de la compensation doivent être préétablis et transparents ; le montant versé doit se limiter au coût net 
nécessaire à l'exécution du service ; si l'opérateur n'a pas été désigné par appel d'offres, la compensation doit être 
déterminée sur la base des coûts d'une entreprise moyenne et bien gérée. 
2 L’IPP met en évidence que la baisse de la TVA de 19,6% à 5,5% pour la restauration commerciale en 2009 a 
conduit à une baisse des prix de 1,9 %, une hausse des salaires de 4,1 %, une hausse des coûts de fournitures de 
5 % et une hausse des bénéfices des propriétaires de 24 % (IPP, 2018). 
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o S’agissant des dépenses fiscales déclassées, si l’UNSA peut 
comprendre leur non prise en compte au sein des aides publiques aux 
entreprises dans certains rapports, une réflexion serait utile pour 
certains dispositifs fiscaux. N’entrainent-ils pas des effets indésirables ? 
Et comment les corriger le cas échéant ? Méritent-ils de conserver le 
statut de norme fiscale ? 
Par exemple, le régime des sociétés mères et filiales, qui engendrent 
une perte de recette de 29 milliards d’euros pour l’Etat, ne figure plus 
dans la liste des dépenses fiscales depuis 2006. Elle permet aux 
entreprises de ne pas être imposées sur les produits de participations 
représentant au moins 5 % du capital d'autres sociétés. Or, dans les 
définitions internationales, c’est plutôt le seuil de 10 % qui est retenu 
pour définir le contrôle d’une filiale (HCSP, 2025). 

● Pour l’UNSA, toute exonération et allègement de cotisations sociales, 
généraux ou ciblés, compensés par l’Etat ou non, constitue une aide publique 
aux entreprises. Même si certaines études (IGF, HCSP…) les excluent de ce 
périmètre au prétexte qu’elles ne procurent pas un avantage particulier à une 
entreprise ou un secteur… du fait de leur caractère général, elles répondent 
tout de même à des objectifs de politique publique comme la création d’emplois 
ou l’amélioration de la compétitivité vis-à-vis du reste du monde.  
De plus, les évolutions récentes montrent que c’est un instrument modulable 
au regard des contraintes budgétaires mais aussi le reflet du relatif échec de 
certaines politiques publiques. Elles ne représentent donc pas, de fait, une 
norme fiscale ou sociale. Elles conduisent aussi à un important transfert de 
ressources du budget de l'État vers celui de la Sécurité sociale et réduisent les 
moyens financiers pour d’autres actions publiques. 

● Concernant les opérations financières, à l'instar de la position de la 
DGTrésor, l’UNSA soutient que « si l'État accorde un prêt ou tout autre produit 
financier dans des conditions plus avantageuses que celles observables au 
sein du marché, il est justifié de parler d'aide publique aux entreprises ». Pour 
l’estimation du coût financier de ces aides, il est également plus judicieux, 
comme le propose le HCSP, de mesurer l’écart entre le taux bonifié dont 
bénéficie l’entreprise et celui qu’elle aurait obtenu sur le marché. En cela, la 
méthode de « l’estimation subvention » de la Commission européenne est 
pertinente. 
 

Au regard de ces éléments et des rapports publiés récemment sur le sujet, pour 
l’UNSA, les aides publiques aux entreprises comprennent les subventions 
budgétaires hors compensation pour charge de service public, les dépenses 
fiscales classées (hors TVA à taux réduits), les exonérations de cotisations 
sociales et certaines opérations financières.  

C’est une définition assez restrictive et temporaire, sachant que les évaluations 
que nous proposons concernant les taux de TVA à taux réduit et les dépenses fiscales 
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déclassées pourraient inclure certains de ces dispositifs, à terme, dans notre définition 
des aides publiques aux entreprises. 

Sur l’évaluation des aides publiques aux entreprises 

Comme le rappelle l’étude du HCSP de juillet 2025, la plupart des dispositifs d’aides 
aux entreprises ne sont pas soumis à évaluation. 

Pour l’UNSA, elle est indispensable et doit être régulière. Si les objectifs de politiques 
publiques ne sont pas atteints, l’aide doit être redéfinie, redimensionnée, voire 
supprimée, en prenant en compte les impacts économiques et sociaux que cela 
pourrait engendrer. 

Même si un grand nombre de dispositifs n’est pas évalué, certains, et parmi les plus 
importants, l’ont été, parfois à plusieurs reprises. C’est le cas du crédit impôt recherche 
(CIR), des exonérations de cotisations sociales ou encore des aides à l’apprentissage. 

● Les allègements généraux de cotisations sociales  

Les objectifs politiques affichés sont des créations d’emplois pour les exonérations sur 
les plus bas salaires et des objectifs de compétitivité pour les plus élevés. 

Selon les études existantes (CAE, 2019, Ferracci et Guedj, 2019, Bozio-Wasmer, 
2024), des effets positifs sur l’emploi ont été mis en évidence pour les exonérations de 
cotisations sociales patronales jusqu’à 1,6 SMIC, même si les estimations manquent 
parfois de robustesse. 

Cependant, au-delà de 1,6 SMIC, il n’y aurait pas d’incidence, ni sur l’emploi ni sur la 
compétitivité. De plus, comme les allègements sont plus forts autour du SMIC, un effet 
“trappe à bas salaires” est perceptible (Bozio et Wasmer, 2024). 

● Le crédit impôt-recherche 

Concernant le CIR, les études (CAE, 2022, CNEPI, 2021) montrent que les effets sont 
positifs en termes de recherche-développement des TPE-PME (emploi d’ingénieurs, 
investissements, brevets). Cependant, pour les entreprises de taille intermédiaire (ETI) 
ou les grandes entreprises, l’effet est faible voire nul. Des investissements donnant 
droit au CIR auraient été décidés sans son existence (effet d’aubaine). 

● Des aides à l’embauche d’apprentis 

Les études (Comité d’évaluation du plan de relance, 2024, OFCE, 2024, Unédic, 2024) 
ont montré que l’aide à l’embauche d’apprenti·es mise en place dans le cadre du plan 
de relance en 2020 (en remplacement de l’aide unique à l’apprentissage, plus ciblée) 
a eu des effets positifs sur l’emploi des jeunes jusqu’à bac +2/3 et sur les embauches 
dans les PME. Le nombre d’apprenti·es a atteint 1 million en 2024, soit plus du double 
par rapport à 2018. 

Cependant, des effets d’aubaine existent et peuvent être mis en regard du coût 
important pour les finances publiques de cette aide, qui a atteint plus de 4 milliards 
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d’euros. D’autre part, les augmentations de contrats en apprentissage s’expliquent 
principalement par l’augmentation des contrats préparant à un diplôme du supérieur, 
notamment privé, et donc à des profils qui s’intègrent déjà relativement mieux sur le 
marché du travail. 

Optimiser la dépense publique en réduisant et conditionnant davantage les 
aides publiques aux entreprises 

Pour l’UNSA, l’évaluation des politiques publiques et plus spécifiquement des aides 
aux entreprises relève d’un impératif social, économique et budgétaire. De plus, si 
certaines aides sont heureusement conditionnées à des objectifs, ces derniers sont 
quelquefois insuffisants, peu contrôlés, voire inexistants.  

Comme indiqué précédemment, nous saluons la mission confiée au HCSP, qui 
conduira, nous l’espérons, à un débouché pour un suivi et une évaluation régulière 
des dispositifs. Ceci permettra de mettre en évidence les coûts précis des aides et 
leurs évolutions, les bienfaits de telles dépenses fiscales ou subventions budgétaires, 
mais aussi éventuellement les écueils, les objectifs de politiques publiques non atteints 
etc. 

Lorsque des effets indésirables sont démontrés ou que les objectifs de politiques 
publiques ne sont pas réalisés, une révision de l’aide s’impose. Cela a été le cas pour 
les aides à l’embauche d’apprentis. Les évolutions récentes ont judicieusement 
conduit à des aides différenciées par taille d’entreprises et niveau de diplôme. 

Concernant le CIR et les exonérations de cotisations sociales, qui ont déjà été évalués 
et commentés précédemment, l’UNSA préconise : 

● De recentrer le CIR sur les TPE-PME au vu de son coût et de son impact faible 
ou nul sur les plus grandes entreprises. 
Si certaines modifications ont été apportées dans la loi de finances 2025 
(suppression du régime « jeunes docteurs », exclusion des dépenses de veille 
technologique du périmètre ou encore réduction du taux de frais de 
fonctionnement pris en compte), elles demeurent insuffisantes. Ainsi, en 
reprenant les préconisations du Conseil d’analyse économique (CAE, 2022, 
2024), l’économie budgétaire serait d’environ 2,5 milliards d’euros ; 

● De réduire le plafond des exonérations de cotisations sociales patronales à 2 
SMIC et de définir des engagements précis en matière sociale, 
environnementale et d’amélioration des conditions de travail. La mise en œuvre 
depuis début 2026 d’une réduction générale dégressive unique (RGDU) jusqu’à 
3 SMIC est un premier pas. Mais il reste insuffisant au vu du coût pour les 
finances publiques et de l’inefficacité des exonérations de cotisations sociales 
au-dessus de 1,6 SMIC pour la création d’emplois et l’amélioration de la 
compétitivité.  
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De plus, dans le prolongement du rapport Bozio-Wasmer de 2024, les effets de 
cette politique publique sur les trappes à bas salaire doivent continuer d’être 
appréhendé. 

S’agissant des dépenses fiscales déclassées, l’UNSA propose un suivi pour les plus 
importantes d'entre elles (par exemple le régime mère-fille) afin d’identifier leurs 
éventuels effets négatifs, des solutions pour les corriger et de s’interroger sur leur 
statut de norme fiscale.  

Par ailleurs, la mise en place de conditionnalités aux aides publiques aux entreprises 
est indispensable. A cet égard, l’UNSA rappelle le rôle fondamental du dialogue social, 
dans les entreprises, branches et au niveau national et soutient par ailleurs plusieurs 
préconisations du rapport Rietmann-Gay, notamment : 

● De transmettre au comité social et économique (CSE) les informations de la 
base de données économiques et sociales relatives aux réductions d’impôts, 
exonérations et réductions de cotisations sociales, ainsi que les crédits d’impôt 
dont bénéficie l’entreprise. 

Le dialogue social dans l’entreprise doit permettre aussi de qualifier l'utilisation 
des aides publiques. Ont-elles entrainé des augmentations de salaires ? Des 
recrutements ? Des investissements ? Des primes exceptionnelles pour les 
salarié.es ? Des augmentations extravagantes des rémunérations des 
dirigeant·es ou des parachutes dorés pour ceux qui quittent l’entreprise ? 

● D’interdire l’octroi d’aides publiques et d’imposer leur remboursement aux 
entreprises condamnées de manière définitive pour une infraction grave ou qui 
ne publient pas leurs comptes ; 

● D’imposer le remboursement total d’une aide publique si l’entreprise procède à 
une délocalisation d’un site ou d’une activité ayant justifié cette aide dans les 
deux années suivantes ; 

● D’exclure les aides publiques du périmètre du résultat distribuable sous forme 
de dividendes pour les grandes entreprises.  

 

 


